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COMMUNE DE LYS LEZ LANNOY 

 

MOTION POUR LE MAINTIEN D’UN SERVICE PUBLIC LA POSTE DE QUALITE 

ET DE PROXIMITE 

 

 

 

 Considérant qu’à la Poste, le service public postal remplit des missions 
indispensables en matière d’aménagement du territoire et de lien social ; que ses missions 
de service public dépassent le cadre du service universel du courrier, de l’accessibilité 
bancaire et de la présence postale territoriale, dans les zones rurales comme dans les 
quartiers populaires. 
 
 Considérant que ce service public postal est déjà l’objet de remises en cause très 
importantes qui ont abouti à une détérioration du service rendu à la collectivité. La direction 
de la Poste continue à supprimer en moyenne 7 000 emplois par an (en dépit du CICE dont 
le montant avoisine le milliard d’euros sur les 3 dernières années), ce qui se traduit par le 
non-respect de la distribution 6 jours sur 7, des horaires de levées avancés, des bureaux de 
poste aux horaires réduits voire même fermés. 
 
 Considérant que la direction de la poste envisage d’accélérer ces transformations et 
ces fermetures de bureaux, privilégiant tout type de partenariat (maison de service au public, 
relais poste, agence postale communale ou intercommunale …). Ceci constitue une 
régression sans précédent tant au niveau du contenu des services publics proposés et de 
l’accessibilité bancaire qu’au niveau de l’aménagement du territoire par le « détricotage » du 
maillage territorial des bureaux de poste. 
 
 Considérant le refus de ratification du contrat de présence postale 2017-2019 par 
l’association des maires de France réunie en octobre dernier. Ce texte prévoyait notamment 
la possibilité pour la Poste de passer au-dessus de l’avis des maires et des conseils 
municipaux en cas de transformation ou fermeture de bureaux ainsi qu’un fond de 
péréquation bien insuffisant pour répondre aux besoins de la population en matière 
d’aménagement du territoire. Et cela, alors même que l’on demande de plus en plus d’efforts 
aux mairies pour palier au désengagement de la Poste et maintenir un service postal de 
qualité pour la population. 
 
 Considérant que la Poste est une S.A à capitaux publics et que les mairies et les 
usagers ont leur mot à dire sur l’avenir du service public postal. 
 
 
 

 Il est proposé au conseil municipal de : 
 
 

- Se prononcer pour le maintien d’un service public postal de qualité ; 
 

- Refuse toute fermeture ou transformation du bureau de poste de Lys-lez-Lannoy. 
 


